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Il nous reste à examiner dans les grandes lignes les règles relatives à l’autorité parentale et à la tutelle.

 

Les règles de droit international privé qui ont trait à ces deux matières sont relativement similaires mais présentent néanmoins quelques différences auxquelles il faut être attentif.

 

Nous allons examiner dans un premier temps, la compétence des juridictions belges en matière d’autorité parentale et de tutelle avant de nous préoccuper de la détermination du droit applicable.

 

1) 1)     Règles de conflit de juridictions (RCJ)

 

1. 1.      Existe-t-il une Convention internationale ?

 

En ce qui concerne les règles de conflit de juridictions, nous devons examiner en premier lieu, comme toujours, le droit international afin de déterminer s’il existe une convention internationale qui a trait à la question qui nous préoccupe. 

 

Si en matière de tutelle, il n’y a pas de convention internationale qui régit la matière, il en va autrement de l’autorité parentale.

 

Ainsi, pour ce qui est de l’autorité parentale, il faut avoir égard au Règlement BXL II bis et plus précisément aux articles 8 (Règlement (CE) n°2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) n° 1347/2000 - Voir syll. p.118) et suivants de ce dernier Règlement. 

 

Il ressort de cette disposition que les juridictions belges seront compétentes si l’enfant réside habituellement en Belgique au moment où la juridiction est saisie. 

 

Si la résidence habituelle n’est pas définie par le Règlement, il faudra apprécier in concreto les liens que l’enfant a développé avec un Etat. En tout état de cause, cette résidence doit être licite et ne peut dès lors pas être la conséquence d’un déplacement de l’enfant qui aurait eu lieu en violation d’une accord ou d’une décision de justice.

 

Par ailleurs, les articles 9 et suivants apportent d’autres précisions quant à la compétence des juridictions en cas de déménagement, d’enlèvement d’enfant etc.

 

Ainsi, par exemple, en cas de déménagement licite de l’enfant, le juge de l’ancienne résidence de l’enfant reste compétent pendant une période de trois mois suivant le déménagement sauf dans l’hypothèse où le titulaire du droit de visite aurait accepté la compétence du juge de la nouvelle résidence de l’enfant.

 

Il est à noter qu’en cas d’enlèvement international d’enfants, il ne faut pas perdre de vue la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants qui est entrée en vigueur le 1er mai 1999 (Voir syll. p. 96).

 

Il faut encore préciser que la Conférence de La Haye a également élaboré une Convention relative à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants le 19 octobre 1996. Toutefois, cette Convention n’a pas été ratifiée par la Belgique.

 

Il est cependant intéressant de relever que les règles de compétences de juridictions de la Convention de 1996 sont très similaires à celles énoncées dans le Règlement Bruxelles II bis. En effet, cette compétence est en principe fondée sur le critère de la résidence habituelle de l’enfant.

 

2. 2.      Droit interne : CODIP

 

Lorsque les Conventions internationales éventuelles ne sont pas applicables, il faudra se référer au Code de droit international privé. Ainsi, tant pour la tutelle que l’autorité parentale, c’est l’article 33 du Code de droit international privé, qui lui-même renvoie aux dispositions générales et à l’article 32 du même Code, qui règle la question de la compétence des juridictions.

 

Ainsi, 

·  

·          Les juridictions belges sont compétentes si le défendeur est domicilié ou a sa résidence habituelle en Belgique lors de l’introduction de la demande (art. 5)

·          Les juridictions belges sont compétentes pour connaître de toute demande concernant la tutelle ou l’autorité parentale d’un enfant si : 

· -                     l’enfant a sa résidence habituelle en Belgique ou 

· -                     si l’enfant est belge lors de l’introduction de la demande.

 

L’article 33 précise également que les juridictions belges sont également compétentes pour connaître de toute demande concernant l’exercice de l’autorité parentale et du droit aux relations personnelles des parents avec leurs enfants âgés de moins de dix-huit ans accomplis lorsqu’elles sont saisies d’une demande de nullité de mariage, de divorce ou de séparation de corps.

 

En outre, il semble important de préciser que dans les cas d’urgence, les juridictions belges sont également compétentes pour prendre à l’égard d’une personne se trouvant en Belgique, les mesures que requiert la situation.

 

Notons encore qu’en matière d’enlèvement d’enfants, la référence au Code de droit international privé sera probablement très rare dans la mesure où le Règlement Bruxelles II bis contient une multiplicité de critères de rattachement.

 

 

 

 

2) 2)     Règles de conflit de lois (RCL)

 

1. 1.      Existe-t-il une Convention internationale ?

 

Comme nous l’avons toujours fait jusqu’à présent, il y a lieu d’examiner le droit international et de déterminer si des Conventions internationales portent sur les questions de droit applicable en matière de tutelle et d’autorité parentale. 

 

Il n’y a pas de Convention internationale qui régit la loi applicable à la tutelle et l’autorité parentale si bien que l’on doit immédiatement se référer au droit interne et plus précisément au Code de droit international privé.  

 

2. 2.     Droit interne : CODIP

 

Le Code de droit international privé opère une distinction entre la détermination de l’autorité parentale et l’ouverture de la tutelle d’un côté et l’exercice de l’autorité parentale et de la tutelle de l’autre.

 

1) 1)     Détermination de l’autorité parentale et ouverture de la tutelle

 

Pour ce qui est de la détermination de l’autorité parentale et l’ouverture de la tutelle, c’est l’article 35, alinéa 1 du Code de droit international privé qui détermine quel sera le droit applicable à la situation.

 

Cette disposition stipule que dans cette hypothèse, il y a lieu d’appliquer la loi du lieu de résidence de l’enfant au moment des faits qui donnent lieu à cette détermination (soit de l’autorité parentale, soit de l’ouverture de la tutelle, soit de l’adoption de mesures de protection). 

 

Cet article précise ensuite que « en cas de changement de résidence habituelle, la détermination de l’autorité parentale ou de la tutelle dans le chef d’une personne qui n’est pas déjà investie de cette responsabilité est régie par le droit de l’Etat de la nouvelle résidence habituelle ».

 

Par ailleurs, il ressort également de cette disposition que si le droit en principe applicable ne permet pas d’assurer la protection de la personne ou de ses biens, il sera fait application du droit de l’Etat dont la personne (l’enfant dans notre hypothèse) a la nationalité.

 

Enfin, s’il est impossible matériellement ou juridiquement de prendre les mesures appropriées prévues par le droit étranger, il faudra faire application du droit belge.

 

2) 2)     Exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle

Pour ce qui est de l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle, c’est l’article 35, alinéa 2 du Code de droit international privé qui détermine le droit applicable.

 

Il y a lieu dans ce cas de faire application de la loi du lieu de la résidence de l’enfant au moment où cet exercice est invoqué.

 

En conclusion, dans les deux cas, il y a lieu de se référer à la loi du lieu de résidence de l’enfant mais le moment où l’on se place pour déterminer le lieu de résidence de l’enfant et par conséquent le droit applicable est différent.

 

De même que pour la détermination de l’autorité parentale ou de l’ouverture de la tutelle, il ressort également de l’article 35 du Code de droit international privé que si le droit en principe applicable ne permet pas d’assurer la protection de la personne ou de ses biens, il sera fait application du droit de l’Etat dont la personne (l’enfant dans notre hypothèse) a la nationalité.

 

Enfin, s’il est impossible matériellement ou juridiquement de prendre les mesures appropriées prévues par le droit étranger, il faudra faire application du droit belge.

